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Conseiller spécial, mandats stratégiques 

PAR COURRIER 

Montréal, le 18 décembre 2019 

Objet : Votre demande d'accès à l'information du 26 novembre 2019 (réf : Renseignements et 

documentation concernant Investissement Québec et Element Al) 

NID : 1-21 0-548 

Nous faisons suite en ce jour à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, 
chapitre A-2.1) (ci-après, la « Loi sur l'accès ») datée du 26 novembre 2019, reçue à nos bureaux 
le 28 novembre 2019 et dont copie est jointe en annexe et à notre accusé de réception daté du 
29 novembre 2019. 

Après vérification, veuillez trouver ci-joint le document comportant les éléments constituant notre 
réponse. En regard aux documents non transmis ainsi qu'aux informations caviardées aux 
éléments transmis, nous invoquons au soutien de notre décision les articles suivants de la Loi sur 
l'accès, à savoir les articles 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27, 31, 33, 34, 37, 53, 54, 56 et 59, ainsi que le 
privilège avocat-client. Une copie de ces articles est jointe à la présente. 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut 
demander à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le 
délai de traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à 
un renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de 
la décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au 
responsable pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, 
pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce 
délai.» 

600, de La Gauchetière Ouest, bureau 1500, Montréal (Québec) H3B 4L8 CANADA 
514 876-9336 ou, sans frais, l 866 870-0437 
www.investauebec.com 
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Espérant le tout conforme, 
 

nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les 
meilleurs.

Le responsa� l'accès aux documents,

oL---_Marc Paquet, avocat
Conseiller spécial, mandats stratégiques

p.j. Votre demande d'accès du 26 novembre 2019

Documents remis
Copie des articles de la Loi sur l'accès 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27, 31, 33, 34, 37, 53, 54, 56 et
59

ORIGINAL SIGNÉ
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Montreal, le 26 novembre 2019 

Me Marc Paquet 
Responsable de l'accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 
Investissement Québec 
600, rue de la Gauchetière Ouest , bureau 1500 
Montréal (Québec) H3B 4L8 

OBJET : Demande d'accès à des documents 

Monsieur, 
En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, je désire obtenir copie du ou des document(s) 
suivant(s): 

Renseignements et documentation (notes, courriels, etc) qui touche sur Investissement 
Québec et Element Al. 

Vous en remerciant à l'avance, je vous prie d'agréer,, Monsieur, mes salutations distinguées. 








































































